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QUESTIONNAIRE PRELIMINAIRE EN VUE DE L'ELABORATION

DU DOCUMENT D'INFORMATION

PRECONTRACTUELLE

PREAMBULE

La loi du 31 décembre 1989, appelée loi DOUBIN impose la rédaction d'un document d'information précontractuelle. Ce document doit être remis préalablement à la signature du contrat de Franchise au futur candidat Candidat Franchisé.

Le décret d'application de la loi date du 4 avril 1991. Il précise les informations contenues dans la loi.

Bien souvent présentée à tort dans la presse comme étant une "loi sur la Franchise", le champ d'application de la loi DOUBLIN est en réalité beaucoup plus vaste.

Outre la Franchise, il comprend les contrats de concession, de partenariat, de licence de marque, les chaînes volontaires, les groupements, coopératives, etc.

Le champ d'application de la loi comprend tous les contrats répondant aux conditions stipulées dans l'article 1er de la loi : mise à disposition d'un nom commercial, d'une marque ou d'une enseigne, en contrepartie d'un engagement d'exclusivité ou de quasi-exclusivité pour l'exercice de l'activité.

Sont donc soumis à l'obligation d'information précontractuelle les Franchiseurs, les concédants, donneurs de licence, la location gérance et les partenariats en tout genre du commerce indépendant organisé.
Dans un but de clarté et de simplification, la personne tenue de fournir le document d'information précontractuelle en vertu de l'article 1er de la loi du 31 Décembre 1989, sera désignée par le terme Franchiseur. Ce terme devra être compris comme terme générique désignant tout débiteur de l'obligation d'information (Franchiseur, Concédant, Donneur de Licence...). 

Le bénéficiaire de l'obligation d'information sera désigné par le terme Candidat Franchisé. Ce terme comprendra tous les créanciers de l'obligation d'information (Candidat Franchisé, Concessionnaire, Licencié,...).

LE DOCUMENT D'INFORMATION PRECONTRACTUELLE : 

MODE D'EMPLOI

Avant de rentrer dans le détail des renseignements que le Franchiseur doit communiquer, il convient de mettre en exergue quelques principes généraux qui serviront de guide pour l'élaboration du document d'information précontractuelle.

I - PRINCIPES GENERAUX DE PRUDENCE

En premier lieu, il paraît nécessaire de tenir compte du caractère vague des termes législatifs stipulant que le document doit contenir des "informations sincères". 

En effet, qu'entend-on par information "sincère" ? 

Cette insécurité peut être palliée en approchant au plus près l'exhaustivité, selon l'expression "qui peut le plus, peut le moins". De cette façon, rien ne peut être reproché au Franchiseur. 

Si l'abondance d'informations peut paraître superflue, le manque d'informations risque d'être condamnable. 

Aucune disposition n'impose à ce jour au Franchiseur d'informer les candidats sur ses antécédents criminels. Cependant, le Franchiseur peut-il prétendre à une information sincère s'il a déjà été condamné pour escroquerie à plusieurs reprises ? 

Le créancier de l'information ignorant cela se sera-t-il engagé "en connaissance de cause" comme l'exige la loi?

Il s'agit bien sûr d'un exemple outrancier qui vise à démontrer que le caractère vague des termes législatifs obligera le Franchiseur à dépasser la stricte application des prescriptions du décret pour se conformer à la loi dont l'autorité est supérieure.

Conformément à cette règle, la rédaction du présent questionnaire a été élaborée en se fondant sur un principe que le document d'information précontractuelle doit communiquer au candidat Franchisé le plus de renseignements possibles. 

Ainsi, certaines des questions du présent document excèdent le strict cadre des renseignements devant obligatoirement être communiqués, tels que définis par le décret d'application.

Ces questions "supplémentaires" sont la conséquence de l'obligation de fournir des informations, dont l'étendue est définie avec imprécision par le décret. 

De l'imprécision de la formule et du besoin de sécurité, naît la nécessité de fournir une réponse aussi complète que possible.

D'autres questions, telles celles relatives aux antécédents criminels du Franchiseur, n'apparaissent pas dans le décret. Toutefois, pour les raisons précédemment exposées, nous conseillons de communiquer également sur ces informations.

Le second principe de prudence, inspiré du premier, est de tenir compte du fait que le document d'information précontractuelle est un document juridique. 

Dans cette optique, il paraît sinon indispensable, du moins raisonnable, de s'assurer de conseils pour mettre en forme ce document. Les exigences légales sont en effet sujettes à interprétation, ce qui nécessite l'intervention d'un juriste.

Par exemple, la loi prescrit au Franchiseur d'informer les candidats sur l'état et les perspectives de développement du marché concerné. 

Il ne saurait toutefois être question pour un chef d'entreprise d'informer toute personne, derrière qui peut se cacher un concurrent, sur la stratégie d'avenir de sa société, ou ses éventuels projets de fusion, de partenariat.

L'information sur ces perspectives de développement doit, selon nous, se cantonner à retracer les statistiques établies par des organismes spécialisés tels que l'INSEE. 

On le voit, l'élaboration du document d'information précontractuelle nécessite la prise de décisions importantes qui suppose des conseils préalables.

Aussi, dans le présent document, certaines questions seront accompagnées de la formule : (A COMMENTER ENSEMBLE), signifiant que nous recommandons l'assistance d'un conseil pour interpréter et répondre à ces questions, en fonction des particularités de chaque entreprise, et déterminer ensemble s'il est opportun et nécessaire d'informer le candidat Franchisé de certains points particuliers.

II - MISE A JOUR DE L'INFORMATION

De nombreuses informations contenues dans le document d'information précontractuelle sont sujettes à une évolution rapide, pouvant soulever des problèmes de mise à jour du document. 

A cet effet, notre conseil préliminaire est d'actualiser le document au minimum tous les six mois et de le dater.

Il faudra indiquer au candidat Franchisé, le jour de sa remise, que les informations datent, par exemple, de quatre mois. En cas de survenance d'évolutions majeures, les informations devront impérativement être actualisées au jour de la remise du document.

Le décret n'impose pas que des changements significatifs des informations entre la remise du document et la conclusion du contrat, soient signalés au candidat Franchisé avant la signature du contrat. 

Cependant, au-delà du cadre strict des stipulations du décret d'application, la nécessité de permettre au candidat Franchisé de s'engager en connaissance de cause entraîne plusieurs remarques :

- Pour les modifications mises en oeuvre avant la signature du contrat : 

Le principe de prudence conduit ici encore à conseiller une information très exhaustive. Si vous avez un doute sur le caractère "significatif" des modifications intervenues, il sera toujours préférable de les communiquer au candidat Franchisé.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

- Pour les modifications significatives à intervenir après la signature du contrat : 

Les mêmes raisons conduisent à conseiller que si un changement important dans la structure de l'entreprise est prévu et décidé pour intervenir dans un délai moyen de deux mois suivant la signature du contrat, il faudra le communiquer au candidat Franchisé, en fonction des éléments suivants :

· Soit l'information est confidentielle, et le succès de l'opération dépend du secret : vous pouvez alors ne pas la fournir,

· Soit l'information n'est pas confidentielle : la sincérité des informations transmises impose sa communication.

(A COMMENTER ENSEMBLE)
III - PRESENTATION DU DOCUMENT

Le document d'information précontractuelle comprend deux parties.

La première est relative à l'entreprise du Franchiseur : les informations communiquées aux candidats Franchisés seront donc invariables, quel que soit le contrat qui leur sera proposé.

La seconde partie est en revanche relative au projet d'entreprise du candidat Franchisé. Elle nécessitera donc une individualisation au cas par cas des renseignements communiqués à chaque candidat Franchisé, et ce principalement pour les informations financières et les informations marketing (telles qu'explicitées en II et III du Chapitre II du présent document).

Aussi, notre conseil sera de présenter le document d'information précontractuelle sous forme de classeur, cette présentation offrant l'avantage de faciliter l'actualisation des informations contenues, et de permettre l'individualisation requise pour les renseignements relatifs au projet d'entreprise du candidat Franchisé.

Une autre possibilité consisterait à élaborer un document dont la première partie, "fixe" (mais actualisée), concernera l'entreprise du Franchiseur et la seconde relative au projet d'entreprise du candidat Franchisé, figurant sous forme d'annexe à la première partie du document.

IV - ENGAGEMENT DE CONFIDENTIALITE

Les informations communiquées au candidat Franchisé dans le cadre du document d'information précontractuelle étant confidentielles, nous conseillons à tout Franchiseur de faire appel à un Conseil pour la rédaction d'un engagement de confidentialité à la charge du candidat Franchisé.

Cet engagement garantira le respect par ce dernier d'une obligation de secret et de confidentialité quant aux informations transmises et contenues, tant dans le document d'information précontractuelle, que dans le projet de contrat devant accompagner la remise de ce document.

Cet engagement de confidentialité devra être accompagné d'un accusé de réception du document d'information précontractuelle, daté et signé par le candidat Franchisé.

Cet accusé fera preuve de la remise par le Franchiseur du document d'information conformément à la loi, et de sa réception par le candidat Franchisé.

CHAPITRE I : INFORMATIONS SUR L'ENTREPRISE DU CANDIDAT FRANCHISEUR

REMARQUE PRELIMINAIRE

Les renseignements qui seront fournis dans le document d'information précontractuelle peuvent ne porter que sur les 5 années précédant la remise du document. 

Il est cependant recommandé de communiquer une information aussi complète que possible.
I - PRESENTATION DE L'ENTREPRISE DU CANDIDAT FRANCHISEUR

A - SON IDENTITE

1 - Identification de l'entreprise

1-1 : Dénomination sociale, forme juridique, siège social, capital social

Veuillez indiquer :

- S'il s'agit d'une personne physique :

· Votre nom commercial,

· L'adresse de votre domicile,

· Votre numéro de téléphone,

- S'il s'agit d'une personne morale :

· Dénomination sociale,

· Forme juridique de la société,

· Adresse du siège social,

· Numéro de téléphone et de télécopie,

· Montant du capital social.

1-2 : Droits de propriété industrielle ou intellectuelle

1-2-1 : Marques

Veuillez préciser pour la (ou les) marque(s) dont vous êtes propriétaire :

· Date du dépôt à l'INPI,

· N° de dépôt,

· Date d'enregistrement,

· N° d'enregistrement.

Enumérez la (ou les) marque(s) de produits et de services dont une licence est concédée au candidat Franchisé, en précisant la marque dont le droit d'usage à titre d'enseigne est concédé au candidat Franchisé.

Si le Franchiseur est cessionnaire de la (ou des) marque(s), veuillez indiquer la date et le numéro de notification de la cession au Registre National des Marques.

Vous pouvez également indiquer les circonstances de cette cession. (ex : marque faisant l'objet d'un transfert lors d'un apport partiel d'actif, d'une fusion, d'un apport en nature lors d'une augmentation de capital).

Si le Franchiseur est licencié de la (ou des) marque(s), veuillez indiquer :

· Le nom et l'adresse du propriétaire de la marque,

· La date de concession, ainsi que la durée de la licence,

· La date et le numéro d'inscription de la licence au Registre National des Marques.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

Existe-t-il des contrats en vigueur qui limitent de manière importante les droits du Franchiseur à utiliser ou concéder sous licence l'utilisation de ces marques ?

Existe-t-il des procédures d'opposition ou d'annulation en cours, ou un litige en cours au sujet de ces marques ?

Existe-t-il des utilisations de contrefaçons connues du Franchiseur et susceptibles de compromettre sensiblement l'utilisation par le candidat Franchisé des marques ?

(A COMMENTER ENSEMBLE)
1-2-2 : Brevets

Le Franchiseur possède-t-il des droits sur des brevets importants pour le contrat proposé ?

Dans l'affirmative, veuillez indiquer pour chaque brevet :

· Son numéro, 

· Sa date de délivrance,

· Son titre,

· Les modalités selon lesquelles le Candidat Franchisé peut l'utiliser, 

· La durée d'utilisation prévue.

Indiquez également tous les contrats en vigueur limitant l'utilisation par le candidat Franchisé de ces brevets. 

1-2-3 : Droits d'auteur 
Le Franchiseur possède-t-il des droits d'auteur importants pour le contrat proposé ?

Dans l'affirmative, veuillez indiquer :

· Tous les droits d'auteur dont le Franchiseur est propriétaire,

· Les modalités selon lesquelles le candidat Franchisé peut utiliser le droit d'auteur, ainsi que la durée d'utilisation,

· Tous les contrats en vigueur limitant l'utilisation par le candidat Franchisé de ces droits d'auteur.

1-3 : Immatriculation(s)

Veuillez indiquer votre numéro d'immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés et/ou d'inscription au Répertoire des Métiers.

1-4 : Domiciliations bancaires

Le Franchiseur doit fournir ses domiciliations bancaires, en indiquant :

· Le nom des banques,

· Les agences,

· Les numéros de compte.

Vous pouvez vous limiter aux 5 principales domiciliations bancaires.

2 - Curriculum Vitae du chef d'entreprise ou des dirigeants

2-1 : Identité et expérience professionnelle

Veuillez indiquer pour les dirigeants de la société ou le chef d'entreprise (président, directeur général, gérant, selon la forme de société), les :

· Nom,

· Prénoms,

· Date et lieu de naissance,

· Nationalité,

Veuillez indiquer l'expérience professionnelle de chacune de ces personnes.

Elle comprend :

· La formation théorique,

· L'expérience professionnelle.

Vous devez également indiquer les entreprises auxquelles ces personnes ont appartenu, celles qu'elles ont créées (ou pour lesquelles elles ont participé à la formation du capital), ou rachetées, en indiquant pour chacune :

· Leur secteur d'activité,

· Les fonctions exercées au sein de l'entreprise,

· La durée de leur emploi (date d'entrée et date de sortie).

2-2 : Antécédents judiciaires
Le Franchiseur, ou toute personne ayant répondu au point 2-1, a-t-il été :

· Condamné pour crime, délit ou contravention au cours des dix dernières années,

· Reconnu responsable civilement par décision de justice rendue définitive au cours des dix dernières années, pour :

· fraude,

· abus de confiance,

· escroquerie,

· vol,

· détournement de fonds publics.

Si vous répondez par l'affirmative à l'une de ces questions, nous aurons besoin des informations suivantes :

· Liens existant entre le défendeur et le demandeur à l'action (ex : ancien candidat Franchisé, fournisseur, etc...),

· Décision de condamnation, ainsi que les conditions de son exécution.

REMARQUE : Si vous avez un doute quant à la gravité d'une affaire vous concernant et donc quant à la nécessité d'en faire état, veuillez l'indiquer à votre conseil.

2-3 : Cessation des paiements (ou difficultés financières)

Au cours des 5 dernières années, le Franchiseur, un de ses prédécesseurs, un cadre supérieur de l'entreprise du Franchiseur, un dirigeant de droit ou de fait de l'entreprise du Franchiseur, ont-ils :

· Eté jugés coupables de banqueroute,

· Eté déclarés en faillite personnelle,

· Eté condamnés au comblement du passif social d'une entreprise,

· Fait l'objet d'une interdiction visée à l'article 192 de la loi du 25 janvier 1985,

· Exercé des fonctions d'encadrement ou de direction dans une entreprise, ou été associés dans une société de personnes qui aurait fait l'objet d'une procédure de redressement judiciaire au sens de la loi du 25 janvier 1985 et ce, pendant l'exercice de ses fonctions ou dans le délai d'un an à compter de la cessation de ces fonctions,

· Eté reconnus en état de cessation des paiements et/ou fait l'objet d'une procédure de faillite personnelle ou de redressement en cours ?

(A COMMENTER ENSEMBLE)

Si vous répondez par l'affirmative à la question 2-3, veuillez indiquer :

· Le nom de la personne,

· La date du jugement  ou de la décision avec indication de la juridiction.

B - SON EVOLUTION

1 - Les étapes de l'évolution juridique

Quelle est la date de création de l'entreprise ?

La société a-t-elle toujours existé sous sa forme juridique actuelle ?

Quelle était la première forme juridique de la société ? 

Si non, à quelle(s) date(s) y-a-t-il eu modification(s) ? 

Y-a-t-il eu des transferts de siège ?

2 - Les étapes de la croissance de l'entreprise

Depuis la création de la société, pour vos besoins de développement, pratiquez-vous une politique de croissance interne ou de croissance externe ?

2-1 : Croissance interne

Quelles sont vos principales réalisations ?

· Ouverture d'usines pour la fabrication ?

· Ouverture de succursales ? 

· Date de création ? 

Avez-vous créé des sociétés filiales ? 

· Combien ont été créées ? 

· Quelle est leur date de création ? 

· Quelles sont leurs activités ?

· Quel est leur chiffre d'affaires ?

· Quel est le pourcentage de participation au capital ?

Etes-vous la société filiale d'un groupe ? Dans l'affirmative :

· Combien de sociétés ce groupe détient-il ?

· Quelle est la date de sa création ?

· Quelles sont ses activités ?

· Quel est son chiffre d'affaires ?

Avez-vous créé des sociétés-soeurs ?

· Combien ont été créées ? 

· Quelle est leur date de création ? 

· Quelles sont leurs activités ?

-     Quel est leur chiffre d'affaires ?

Quelle est la répartition des activités avec les sociétés soeurs ?

Autres réalisations ?

2-2 : Croissance externe

Quelles sont vos principales acquisitions ?

· Acquisition de sociétés ?

· Objet de ces dernières ?

Avez-vous participé à une opération de fusion, scission, absorption, apport partiel d'actif ?

Si oui, veuillez indiquer le nom de la (ou des) société(s) concernée(s), ainsi que la date de l'opération.

Des sociétés étrangères détiennent-elles des parts du capital de votre société?

Dans l'affirmative, veuillez indiquer :

· Le montant de leur participation,

· L'identité de la (ou des) société (s) concernée(s),

· La date de l'opération,

Quel est le montant du capital social de votre société ?

Des modifications éventuelles du capital sont-elles intervenues ?

Quel est le chiffre d'affaires actuel de votre société ?

Quelle est son évolution ?

Quel est son rythme de progression ?

Si la société Franchiseur appartient à un groupe, veuillez fournir ces renseignements au niveau du groupe.

3 - Evolution au niveau des produits ou des services

Quels étaient les produits ou les services initialement offerts par le Franchiseur ?

· De quelle manière ont-ils évolué ?

· Quelle est l'évolution du taux de pénétration de vos produits sur le marché ?

· Ont-ils un rôle leader sur ce marché ? 

Quelle est l'importance du service Recherche et Développement dans votre société ?

C - SES ACTIVITES

1 - Dans le cadre du contrat proposé

Quels sont les services ou les activités que vous fournissez au candidat Franchisé dans le cadre du contrat de Franchise ?

Si votre société mère, une de vos filiales ou une de vos sociétés-soeurs participent à l'activité de votre entreprise dans le cadre du contrat de Franchise, indiquez quels sont les services qu'elles fournissent au candidat Franchisé.

2 - En dehors du contrat proposé 

Si le Franchiseur exerce des activités en dehors de la concession et du service fourni dans le cadre du contrat proposé, veuillez décrire ces activités, si elles ont un lien direct avec l'objet du contrat proposé.

Le Franchiseur (ou la maison-mère) exerce-t-il par l'intermédiaire d'autres sociétés des activités similaires et/ou concurrentes de celles faisant l'objet du contrat proposé? 

Dans l'affirmative, depuis combien de temps ?

Veuillez décrire ces activités, ainsi que la marque, le nom commercial et/ou l'enseigne sous lesquelles elles sont exercées.

Le Franchiseur exerce-t-il d'autres activités commerciales ?

Le Franchiseur ou sa maison-mère ont-ils d'ores et déjà des plans ou une politique dûment formulés pour concéder à des tiers le droit de créer des commerces vendant des produits similaires sous des noms ou des marques différents ?

Le Franchiseur a-t-il déjà proposé au candidat franchisé des contrats similaires dans une autre branche d'activité ?

Dans l'affirmative :

· Veuillez décrire ces activités,

· Pendant/Depuis combien de temps le Franchiseur a-t-il proposé ces contrats ?

· Combien de contrats ont été conclus ?

3 - Les services du Franchiseur

Enumérez les services que vous avez créés.

D - LE MARCHE

1 - Informations sur l'état général du marché des produits ou services faisant l'objet du contrat proposé

Observation préalable

Les informations ici requises sont relatives au marché national des produits ou services faisant l'objet du contrat proposé.

Considérez-vous votre produit comme étant :

· Innovant

· Non innovant

Sur un marché :

· Nouveau

· Ancien

Considérez-vous ce marché comme étant en :

· Régression ? 

· Stagnation ? 

· Expansion ? 

Veuillez fournir, pour répondre à cette question, des données chiffrées, telles que les statistiques de l'INSEE.

Le marché est-il très concurrentiel ? 

Quels sont les principaux concurrents du Franchiseur sur le marché ?

· Réseaux de Franchise, de concession ?

· Concurrence moins structurée de petits commerces?

Quelle est votre part de marché (géographique et de produits) ?

Quel est, d'une manière générale, le groupe de population qui constitue le marché principal des produits et/ou services objet du contrat proposé : célibataires, familles à revenus moyens, élevés, etc. ?

Quel est l'emplacement typique des unités candidat Franchisées (ex : centres commerciaux, centre ville, agglomérations urbaines, etc) ?

2 - Perspectives de développement de ce marché

Quelles sont ses perspectives de développement ?

Dans le temps

· A court terme,

· A moyen terme,

· A long terme.

Dans l'espace, au niveau

· National,

· Communautaire,

· International.

Il faudra, pour répondre à cette question, fournir et commenter les statistiques établies par des organismes spécialisés tels que l'INSEE.

Diversification éventuelle

· Des produits,

· Des catégories de consommateurs visées.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

E - LES RESULTATS DE L'ENTREPRISE

1 - Sociétés non cotées en bourse

Pour les 2 derniers exercices disponibles, le Franchiseur devra fournir :

· Les bilans certifiés,

· Les comptes de résultats,

· Les annexes.

2 - Sociétés faisant appel public à l'épargne 

Pour les 2 derniers exercices disponibles, le Franchiseur devra fournir le rapports d'activité établis conformément à l'article 341-1 alinéa 3 de la loi du 24 juillet 1966. 

Selon cet article, les sociétés dont les actions sont inscrites en tout ou partie à la cote officielle des bourses de valeurs, sont tenues d'établir et de publier au BALO dans les quatre mois suivant la fin du premier semestre de l'exercice, un rapport d'activité semestriel. 

Ce rapport doit :

· Commenter les données relatives au chiffre d'affaires et aux résultats de la société au cours du premier semestre, 

· Décrire son activité au cours de cette période, ainsi que son évolution prévisible au cours de l'exercice, 

· Relater les événements importants survenus au cours du semestre écoulé.

II - PRESENTATION DU RESEAU D'EXPLOITATION DU CANDIDAT FRANCHISEUR

A - EVOLUTION DU RESEAU D'EXPLOITANTS

1 - Les étapes de l'évolution des modes de distribution 

Votre distribution a-t-elle toujours été basée sur le même mode que celui faisant l'objet du contrat proposé ?

Si non, quelles formes avez-vous préalablement adoptées : concession, partenariat, magasins multi-marques, franchise, chaînes volontaires, groupements, succursales, etc. ?

2 - Les étapes de l'évolution en Franchise
Avez-vous respecté la "Règle des 3-2" ?

Combien de pilotes possédez-vous en propre ?

Combien de pilotes possédez-vous par le biais de vos filiales ou en "joint-venture" ?

Quel est le développement des points de ventes candidat Franchisés :

· Nombre d'ouvertures par an ?

· Le nombre est-il en progression ?

· Pourcentage de croissance par an ?

· Localisation géographique du réseau

Dans quelle zone géographique vous développez-vous le plus vite (pilotes, candidat Franchisés) ?

Dans quelle zone géographique vous développez-vous le plus lentement (pilotes, candidat Franchisés) ?

(A COMMENTER ENSEMBLE)

B - ENTREPRISES APPARTENANT AU RESEAU D'EXPLOITANTS

Pour les activités relatives au contrat proposé, vous devez fournir la liste complète des entreprises faisant partie de son réseau d'exploitation, en indiquant le mode d'exploitation utilisé par chacune de ces entreprises.

Cette liste sera annexée au présent document.

Il faut donc indiquer, pour chaque entreprise, française ou non, liée au Franchiseur :

· Par un contrat d'une nature juridique différente de celle du contrat proposé, concernant la distribution des mêmes produits ou services.

· Si le contrat proposé est un contrat de Franchise, il faudra fournir la liste des entreprises liées au Franchiseur par un contrat de concession, distribution multi-marques, etc. 

Cette liste doit mentionner :

· La raison, dénomination sociale de l'entreprise, ou son nom commercial,

· L'adresse de l'entreprise (renseignement non obligatoire mais conseillé),

· Le mode d'exploitation adopté par l'entreprise,

· Nom (et adresse) de tous les magasins candidat Franchisés,

· de tous les agents commerciaux,

· de tous les concessionnaires,

· de tous les distributeurs multi-marques,

· de tous les magasins en propre.

Pratiquez-vous la V.P.C ? 

Quel est le support utilisé ?

C - ENTREPRISES APPARTENANT AU RESEAU EN VERTU D'UN CONTRAT DE MÊME NATURE QUE CELUI QUI EST PROPOSE

Veuillez indiquer, pour chaque entreprise établie en France liée au Franchiseur par un autre contrat de Franchise, la liste des entreprises candidat Franchisées.

Cette liste devra indiquer :

· L'adresse de l'entreprise,

· La date de conclusion ou de renouvellement du contrat.

Si votre réseau comprend plus de 50 établissements (correspondant à la définition ci-dessus), vous pourrez vous limiter à donner ces informations pour les 50 entreprises les plus proches du lieu d'exploitation envisagé, ou fournir leur liste complète.

D - CESSATION DES RELATIONS CONTRACTUELLES

Si des relations contractuelles de même nature que celles du contrat proposé cessent pendant l'année précédant la date de délivrance du document d'information précontractuelle, vous devez indiquer :

· Le nombre de contrats résiliés, les modalités de résiliation (amiable ou judiciaire),

· Le nombre de contrats annulés,

· Le nombre de contrats non renouvelés, 

· Le nombre de Candidat Franchisés qui ont déposé leur bilan,

· Le nombre de magasins rachetés par le Franchiseur.

Vous pouvez également, de manière facultative, indiquer les motifs de la cessation des relations contractuelles.

CHAPITRE II - INFORMATIONS SUR LE PROJET D'ENTREPRISE DU CANDIDAT FRANCHISE

I - INFORMATIONS JURIDIQUES

A - FORME JURIDIQUE ET OBJET DU CONTRAT PROPOSE

Indiquez quelle est la qualification juridique du contrat proposé : Franchise, concession, licence de marque, coopérative, groupement ?

Indiquez également quelle est l'activité qui sera exercée par le candidat Franchisé.

B - DUREE, CONDITIONS DE RENOUVELLEMENT ET DE RESILIATION DU CONTRAT

Vous pouvez, pour la rédaction de ce paragraphe, reprendre les clauses du contrat proposé, relatives à :

a) La durée du contrat :

· Déterminée ? 

· Indéterminée ?

b) Les conditions de renouvellement :

· Renouvellement tacite ? 

· Quel est le délai de dénonciation ?

· Autres conditions de renouvellement ?

Si le contrat est à durée déterminée sans possibilité de renouvellement, il faut l'indiquer clairement.

Demandez-vous le paiement d'un droit de renouvellement ?

Soumettez-vous le renouvellement au respect de certaines conditions : travaux d'aménagement du magasin, respect du contrat, paiement régulier des redevances, ?

c) Les conditions de résiliation :

Distinguez-vous les conditions de résiliation du contrat ouvertes au Franchiseur de celles ouvertes au candidat Franchisé ?

Dans l'affirmative, veuillez indiquer en ce qui concerne le Franchiseur :

· Les hypothèses de résiliation de plein droit sans mise en demeure,

· Les hypothèses de résiliation de plein droit après mise en demeure restée infructueuse.

Dans la négative, indiquez les conditions de résiliation ouvertes aux deux parties :

· Les hypothèses de résiliation de plein droit sans mise en demeure.

· Les hypothèses de résiliation de plein droit après mise en demeure restée infructueuse.

C - LES CONDITIONS DE CESSION DU CONTRAT

Le contrat est-il conclu intuitu personae ?

L'intuitu personae est-il réciproque ?

(A COMMENTER ENSEMBLE)

Le contrat est-il cessible ?

Contient-il des clauses relatives au droit d'agrément du Franchiseur?

Le Candidat Franchisé doit-il avertir le Franchiseur ?

Quand doit-il avertir le Franchiseur ?

Selon quelle forme ?

Que doit indiquer le candidat Franchisé dans cette information destinée au Franchiseur ?

Quelles sont les sanctions applicables si le candidat Franchisé passe outre le droit d'agrément du Franchiseur ? 

Que se passe-t-il si le candidat Franchisé n'a pas de candidat pour la reprise ?

Que se passe-t-il si le Franchiseur n'agrée pas le candidat cessionnaire ?

Le contrat prévoit-il un droit de préemption du Franchiseur ?

Pendant combien de temps peut-il l'exercer ?

A quelles conditions ?

Vous pouvez également pour répondre à ces questions, communiquer le (ou les) article (s) du contrat proposé relatif (s) aux conditions de cession du contrat.

D - CHAMP DES EXCLUSIVITES ET SITES INTERNET
1 - Exclusivité territoriale

a) Le candidat Franchisé bénéficiera-t-il de l'attribution d'un territoire exclusif strictement délimité ?

Dans l'affirmative, décrivez le territoire exclusif du candidat Franchisé.

A l'intérieur du territoire exclusif du candidat Franchisé, prévoyez-vous la possibilité pour ce dernier d'ouvrir un second centre ? 

Si oui, à quelles conditions ?

· Autorisation expresse et écrite du Franchiseur ?

· Autorisation liée à une condition de réalisation d'un chiffre d'affaires minimum dans le premier centre candidat Franchisé ?

· Conclusion d'un nouveau contrat spécifique ?

· Exigence d'un nouveau droit d'entrée ou simplement de redevances ?

b) Sites marchands et Internet

Selon le règlement européeen des accords de franchise de 1999, qui sera modifiées en 2009, le chapitre commerce électronique est strictement règlementé.

Pour échapper à « l’usine à gaz » de cette réglementation, il est recommandé de ne pas concéder d’exclusivité territoriale, ce qui facilitera, en l’état actuel de la jurisprudence, la cohabitation des sites marchands avec le réseau de distribution traditionnel. 

Il va de soi qu’il faut divulguer au candidat franchisé les conditions de fonctionnement du site marchand du franchiseur vis-à-vis du franchisé et réciproquement.

Le franchisé peut-il créer son propre site et dans quelle condition ? 

(A COMMENTER ENSEMBLE)

2 - Exclusivité d'approvisionnement du candidat Franchisé 
Si le Franchiseur impose un approvisionnement exclusif en produits auprès du Franchiseur ou de fournisseurs agréés, veuillez indiquer :

- Les catégories générales des produits, objet de l'approvisionnement exclusif auprès du Franchiseur ou de fournisseurs agréés.

S'agit-il d'un approvisionnement exclusif total ou partiel ? 

Les candidats Franchisés bénéficient-ils d'une liberté d'approvisionnement pour un certain pourcentage de leurs achats ?

Le Franchiseur est-il :

· Le seul fournisseur des produits ?

· L'un des fournisseurs agréés ?

Indiquez si le Franchiseur n'est pas fournisseur de produits.

Indiquez si le Franchiseur tire des revenus de l'achat auprès de lui ou de fournisseurs agréés.

Dans l'affirmative, quelles sont les modalités selon lesquelles les revenus en découlent ? Le Franchiseur bénéficie-t-il de remises sur quantités ?

Attention, l’approvisionnement exclusif est très règlementé par le même règlement d’exemption européen des accords de franchise. (à cet égard vous pouvez commander l’ouvrage d’Olivier Gast : Le nouveau régime européen d'exemption des accords de franchise : Guide pratique, Editions Gast, voir Homepage Editions Gast)

3 - Non-concurrence

Indiquez la clause de non-concurrence prévue dans le contrat.

II - INFORMATIONS FINANCIERES

A - DEPENSES ET INVESTISSEMENTS DU CANDIDAT CANDIDAT FRANCHISE SPECIFIQUES A LA MARQUE ET A L'ENSEIGNE

1 - Droit d'entrée

Veuillez indiquer le montant, le mode de paiement et le caractère remboursable ou non du droit d'entrée (en cas d'absence de début d'exploitation).

Indiquez les contreparties du droit d'entrée apportées au candidat Franchisé (concession de Franchise, communication du savoir-faire, notoriété de la marque, ...).

2 - Convention de prestations de services et d'assistance initiale 

Indiquez la somme que le candidat Franchisé devra verser en contrepartie de l'assistance initiale apportée par le Franchiseur.

Cette somme doit correspondre à l'assistance technique et commerciale du Franchiseur avant et à l'ouverture du point de vente, à l'assistance nécessaire pour l'aménagement de la boutique et à la formation initiale. 

Exemples
· - Aide à la recherche de local : 


.... F

· - Agrément du local : 




.... F

· - Formation initiale du Candidat Franchisé : 
.... F

· - Formation de son personnel : 


.... F

· - Ingéniérie et assistance technique : 


.... F

Indiquez le mode de paiement de ces prestations.

Si certaines prestations ne sont pas obligatoires pour le candidat Franchisé, précisez-les. 

3 - Frais d'installation et d'agencement du point de vente

Indiquez les frais relatifs aux travaux d'aménagement du local en détaillant les différents travaux devant être effectués.

Indiquez la taille du point de vente. 

Si les frais d'aménagement du point de vente varient en fonction de sa taille, donnez une fourchette en indiquant les éléments servant de base à l'établissement de cette fourchette (surface du point de vente, ...).

4 - Matériels et équipements

Vous devez fournir la liste complète des équipements dont le candidat Franchisé doit se porter acquéreur pour l'exploitation de son activité. 

Quel est le prix des matériels et équipements (installations techniques, matériel, outillage, etc.), nécessaires à l'exercice de cette activité ?

Indiquez quel sera le coût de ces équipements pour le candidat Franchisé.

5 - Matériel informatique

Le candidat Franchisé a-t-il l'obligation d'acquérir un matériel informatique pour l'exercice de son activité ?

Si oui, indiquez le coût d'acquisition du matériel ou une fourchette de prix.

Indiquez également si le candidat Franchisé a l'obligation de souscrire un contrat de maintenance pour l'entretien du matériel.

6 - Stock initial

Quelle est la composition du stock de départ ?

Quelle est la valeur du stock de départ ?

Quel est le délai de rotation du stock constaté dans le réseau ?

Accordez-vous des délais particuliers dérogeant à vos conditions de paiement habituelles, pour le paiement du stock de départ ? 

Dans l'affirmative, veuillez les indiquer, ainsi que les délais de paiement usuels.

Assurez-vous une reprise des stocks invendus à l'issue du contrat ?

7 - Convention de location d'enseigne(s)

Prévoyez-vous la location de votre (ou vos) enseigne(s) au candidat Franchisé pendant la durée du contrat ?

Si oui, indiquez la valeur du loyer.

Indiquez également les conditions de paiement et la durée de la location.

8 - Fournitures de démarrage

Veuillez décrire l'ensemble des fournitures nécessaires au lancement de l'activité, ainsi que leur coût et le mode de paiement.

Exemples 
· Papiers et documents commerciaux,

· Eléments publicitaires,

· P.L.V.

· Uniformes,

· Signalisation permanente

9 - Publicité d'ouverture

Prévoyez-vous une publicité d'ouverture du point de vente ?

Quel sera le montant des frais que devra engager le candidat Franchisé pour effectuer la publicité d'ouverture pour son point de vente ? 

Le candidat Franchisé doit-il consacrer un budget minimum pour cette publicité ?

10 - Véhicule

L'achat d'un véhicule est-il nécessaire à l'exercice de l'activité ? 

Si oui, veuillez indiquer le coût moyen d'acquisition du véhicule.

11 - Divers

Si vous souhaitez que d'autres points figurent dans le document d'information précontractuelle, indiquez-les.

B - RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

1 - Redevances permanentes

Etablissez le pourcentage du chiffre d'affaires mensuel que le candidat Franchisé s'engage à vous verser ?

Quelle est la contrepartie de cette redevance ? Droit d'utiliser :

1. La marque, 

2. L'enseigne, 

3. Les logos, 

4. Les signes caractéristiques de la Franchise,

5. La remise à jour permanente du savoir-faire.

Déterminez à quel moment cette redevance sera due, (ex : dernier jour du mois), ainsi que le mode de paiement (ex : billet à ordre, chèque)

2 - Publicité nationale

Prévoyez-vous que le candidat Franchisé devra vous verser une quote-part du budget de publicité proportionnelle à son chiffre d'affaires ?

Si oui, déterminez le pourcentage du budget national qui sera consacré à la publicité. 

Déterminez le mode de paiement.

3 - Autres dépenses 

Le décret d'application ne cite que l'obligation de faire état des dépenses et investissements, spécifiques à l'enseigne ou à la marque, que le candidat Franchisé devra engager avant de commencer l'exploitation de l'activité visée au contrat.

Ces éléments viennent d'être détaillés en II, n° 1 à 10.

Il est cependant opportun de mentionner tous les autres investissements et dépenses nécessaires à l'ouverture du point de vente.

Veuillez donc indiquer les autre investissements et dépenses qui doivent être engagés par le candidat Franchisé pour l'exercice de l'activité.

Exemples

· Apport en capital,

· Frais de constitution de société,

· Achat de parts sociales,

· Achat d'un fonds de commerce,

· Droits d'enregistrement,

· Droit au bail,

· Loyers d'avance,

· Assurances,

· Frais d'embauche du personnel,

· Services comptables.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

4 - Les arrangements financiers

Si un financement est proposé au candidat Franchisé par le Franchiseur, il y a lieu de fournir les renseignements suivants :

Quelles sont les dépenses que le financement pourrait couvrir ?

· Dans l'établissement du commerce candidat Franchisé (y compris les redevances de franchise initiales),

· Dans l'exploitation du commerce candidat Franchisé.

L'identité du prêteur et les conditions du prêt doivent être divulguées, y compris :

· Le taux d'intérêt effectif global,

· La durée du financement.

Une garantie est-elle demandée au candidat Franchisé ?

Le prêt peut-il être remboursé par anticipation ?

Est-il prévu un remboursement anticipé du paiement du principal en cas de défaillance ?

III - INFORMATIONS MARKETING

A - LE BINÔME PRECONTRACTUEL

Nous préconisons la mise en place du "binôme précontractuel" pour l'établissement de l’état du marché local et du compte d'exploitation prévisionnel.

Ce binôme permet de faire participer le candidat Franchisé à l’élaboration de ces documents afin de mutualiser les responsabilités. 

1 - Etat du marché local et perspectives de développement

L'état du marché local doit s'entendre comme la présentation du marché local sur lequel le candidat Franchisé exercera son activité. Elle nécessite donc une individualisation de l'information pour chaque contrat proposé, contrairement à la présentation de l'état général du marché. 

Si des différences existent entre le niveau local et national, veuillez les commenter.

L'information communiquée consistera à donner au candidat Franchisé un "état des lieux", une "photographie" de la ville ou de la zone d'activité dans laquelle il exercera ses activités, en répondant pour ce faire aux questions suivantes, et en commentant toute différence existant entre l'état national et local du marché.

La méthode que nous préconisons consiste à mettre en place une matrice, une méthodologie marketing, de l'état du marché local, faite par un expert en marketing indépendant. 

Un questionnaire d'enquète doit y être annexé. Il répondra notamment aux questions suivantes :

Quel est le positionnement actuel du marché ? 

Est-il en :

· Régression,

· Stagnation,

· Expansion. 

Le marché est-il très concurrentiel ? 

Quels sont les principaux concurrents du franchiseur sur le marché local ?

· Réseaux de franchise, de concession,

· Concurrence moins structurée de petits commerces.

Quel est, d'une manière générale, le groupe de population qui constitue le marché principal des produits et services objet du contrat proposé, par exemple : célibataires, familles à revenus moyens, élevés, etc.

Une présentation des perspectives de développement du marché local faisant l'objet du contrat est requise dans le cas où des circonstances particulières, telles des mesures administratives, entraînent des distorsions entre les perspectives de développement à l'échelon national, et local.

Il s'agira alors pour le candidat Franchisé de répondre aux questions suivantes :

Quelles sont les perspectives de développement du marché local dans le temps ?

· A court terme,

· A moyen terme,

· A long terme.

Diversification éventuelle :

· Des produits,

· Des catégories de consommateurs visées.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

Il faut insister sur les différences pouvant exister entre les perspectives de développement au niveau national, et local.

Vous transmettrez cette matrice au candidat Franchisé qui répondra aux questions et vous renverra le questionaire dûment rempli.

Si la matrice est validée, le compte d'exploitation prévisionnel sera établi.

2 - Le compte d'exploitation prévisionnel

Le texte de la loi DOUBIN n'impose pas au Franchiseur de fournir un compte d'exploitation prévisionnel à ses futurs candidat Franchisés.

Il est cependant conseillé d'établir un compte de résultat type basé poste par poste sur la moyenne des résultats des points de vente du réseau, en Franchise ou en succursale, de manière à démontrer l'objectivité des informations transmises.

Le candidat Franchisé communiquera ce compte moyen, annexé au document d'information précontractuelle, à son expert-comptable local. 

Celui-ci établira le compte d'exploitation prévisionel du candidat Franchisé, en fonction du compte d'exploitation moyen et de l'état du marché local.

Tous deux devront vous renvoyer le compte ainsi établi pour que vous validiez sa faisabilité financière.

B - ETABLISSEMENTS DISTRIBUANT LES PRODUITS OU SERVICES OBJET DU CONTRAT PROPOSE DANS LA ZONE D'ACTIVITE DU CANDIDAT FRANCHISE

Si, dans la zone d'activité de l'implantation prévue, les produits (ou services) faisant l'objet du contrat proposé sont offerts dans un établissement, selon une forme juridique d'exploitation différente (ou non) de celle faisant l'objet dudit contrat, avec l'accord exprès du Franchiseur, il faudra indiquer l'adresse de tout établissement 

correspondant à cette définition, ainsi que la forme juridique d'exploitation adoptée par chacun de ces établissements.

Si le contrat proposé est un contrat de franchise sans exclusivité territoriale, il faudra donner l'adresse et le mode d'exploitation :

· De tous les établissements candidat Franchisés en activité dans la zone proposée au candidat Franchisé,

· De tous les autres établissements, non candidat Franchisés, mais distribuant les mêmes produits ou services dans cette zone : concessionnaires, distributeurs multi-marques, etc.

(A COMMENTER ENSEMBLE)

ANNEXE
Si le versement d'une somme est exigé préalablement à la signature du contrat principal pour la réservation d'une zone, diverses informations complémentaires sont requises par la loi. A cet effet, nous vous recommandons de conclure un contrat de réservation.

Pour délivrer ces informations vous pouvez :

· Les adjoindre au document d'information précontractuelle,

· Communiquer le contrat de réservation : les prestations assurées en contrepartie du versement de la somme et les obligations réciproques des parties en cas de dédit y seront clairement énoncées.

Il est important de noter que le contrat de réservation impliquant la remise d'une somme d'argent par le candidat Franchisé, le document d'information précontractuelle doit être remis 20 jours avant sa signature. 

Si l'emplacement n'a pas été trouvé, le document d'information précontractuelle sera incomplet et un nouveau document sera remis quand l'emplacement aura été trouvé.

I - PRESTATIONS ASSUREES EN CONTREPARTIE DU VERSEMENT DE LA SOMME
Vous devrez indiquer les prestations que sera tenu d'accomplir le bénéficiaire du paiement.

Exemple (Dans le cas d'un contrat de réservation de zone) :

· Priorité de la signature du contrat de Franchise réservée au candidat Franchisé,

· Aide à la réalisation de l'étude de marché,

· Assistance à la recherche du point de vente,

Il faudra également indiquer les obligations à la charge du débiteur du paiement. 

Exemple 

· Recherche de prêts bancaires,

· Recherche d'un emplacement,

· Communication au Franchiseur de toutes informations utiles sur sa situation économique, financière, juridique et judiciaire,

· Obligation de confidentialité et de secret quant aux informations et connaissances acquises pendant la durée du contrat de réservation.

II - OBLIGATIONS RECIPROQUES DES PARTIES EN CAS DE DEDIT

Vous indiquerez ici les obligations des parties, en précisant pour chacune des parties si le respect de ces obligations n'est dû que lorsque le dédit est imputable à cette dernière, ou si cette circonstance est indifférente quant au respect de l'obligation.

Obligations du Franchiseur :

· Remise des documents communiqués pendant la durée du contrat de réservation,

· Remboursement de la somme versée avec indication des conditions de ce remboursement :

· Lorsque le dédit est imputable au Franchiseur,

· Lorsque le dédit est imputable au candidat Franchisé.

Obligations du candidat Franchisé :

· Remise des documents communiqués par le Franchiseur,

· Obligation de confidentialité et de secret quant aux informations et connaissances acquises.
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